
La politique financière 
du Gouvernement 

devant la Chambre 
••< SUITE DE LA PREMUIUC PAGfc. 

M. JACQUES DUCLOS 
EST RÉÉLU 

VICE-PRÉSIDENT 
La seenee est repiia* à 17 h devant 

plu» de 500 députes 
L<e Président dàge tait connaître 1e 

résultai du scrutin pour l'élection d'un 
vice-président Nombre de votent» : J10: 
suffrages exprimes : 493 : majorité ab
solu* • Ztl Ont obtenu . M. Jacques 
Ouelos : m . M Louis Aubert : 31* ! 
divers S 

M. Jaoaues Ducios ayant obtenu M 
rnaionte des suffrages «et proclame vioe-
preildeni 

Les communistes debout, applauois-
sept tour oollegue Les socialistes appleu 
dissent ainsi qu une partie des radicaux 

La séance est suspendue 
M. Antoine Salles, a «a descente de tri

bune, esi vivement applaudi. 

L'ALLOCUTION 
DE M. HERRIOT 

La suspension de séance ne dure que 
quelques minutes, les députés restent à 
leur banc en attendant l'arrivée du Pré
sident Edouard Herriot et des Secrétai
res définitifs Les députes de gauche se 
lèvent et acclament le Président Hemot 
qui mont» a ton fauteuil. La séance est 
reprise i 17 n 10 

Le Président HERRIOT lit son allocu
tion 

Las compliments a l'adresse du doyen 
d'ege sont longuement applaudis La 
Chambre est unanime a applaudir lon-
guemtn' la première phrase, relative a 
la protection de la liberté contre toutes 
menaces Les gauches répètent a plu 
sieurs reprise* ces manifestations pour 
approuver le Président qui développe ses 
Idées mais l'unanimité se refait lorsqu'il 
affirme la nécessite dé défendre les va
leurs morales. lorsqu'il approuve les no
ble paroles venues d'Amenque surtout 
lorsqu'il répète que nous voulons la liber 
te La droite, le contre et la fauche 
applaudissent révocation du vote unani 
me du budget de la Défense Nationale 
I/aDpei au peuple pour défendre la dé
mocratie par son intelligence et son tra-
\~'! est applaudi sur le.5 mêmes bancs 
Lnuœiliant recours a certaines impor
tations est »ou ligne par les applaudisse- | 
menu de ta droite a la gauche 

La Chambre entier* éclate en applau 
diseement» quand le Président de la ; 
Chambre repousse l'invasion d'indesira 
blas et flétnt les cnmes Mêmes appro
bations unanimes pour les phrases sur j 
le capital qui doit rester patriote et sur 
la nécessité de maintenir la paix inté
rieurs 

Les passager du discours où M fier j 
riot fait appel a tous les peuples pour 
qu'ils réfléchissent en présenee de la 
situation causée oai l'accroissement des 
armements sont vivement applaudis Le 
Président qualifie cette course aux arme
ments de » folie •> (vifs applaudisse-
menu inammesi 

Toute la Chambre debout acclame ion 
guemen' la péroraison dans laquelle M 
Hemot der'sre que t. les Français a 
l'abri de ta devise républicaine doivent 

rendra l'Honneur st la laie dètra 
français ». 

i pour quelle sache que ce* craintes sont 
sans fondement. 

« C'EST DEVANT LE PAYS 
QUE JE VEUX POSER 

LA QUESTION DE CONFIANCE... » 
a J* dois ennitqurt queiii; CM notre 

position Un a parie au contrôle de» 
aianges. ae 1 engagement ats utpeiisea 
Je pense que nous devons renouveler 
»/,w...u.n»iu, ui* e.«g"Muiifii'« * qu'au-
caac dépense ne sert eugogee sans re
cette luoiiKuuiiIce 

LA BAISSE DU FRANC 
(SUITE Dg LA PRKMtBRg PAO») 

A 15 h. l» le franc frenaai» « tau. 
• M la cours 4a ISO par livra «tartina. I l 
s'ast légèrement redressé à w»M SU 
comptant à la suit* dos informations 
transmises da Parla à l issue du Conseil 
dae Ministres. 

A 15 h î * la «evlae franoatee est 
traitée au comptant t i s i par livra 
sterling 

A PARIS 
parla, 14. — A 13 h. 40, la livra sterling 

était ooiee i*s.M et la dollar M,7e. 

La séance de la Bourse de Pari» 
Parts, 13 — La modification de -a 

tendance en profondeur que l'on avait 
pu décerner hier, en lin de marche, a 
gagné largement en surface aujourd'hui, 
au couis d une séance extrêmement ner
veuse. 

Les valeurs françaises ont d'abord pro
gresse fortement, tandis que les Interna-

l g - tionale» demeuraient hésitantes. De lar-
-Z ! ges mouvements ont été effectués sous 

l'influence de rumeurs souvent contradic
toires : 1er unes relatives S des mesures 
de contrainte dont pâtiraient les valeurs 

iranc, certains pourraient envisager des 
mesures de coiiiraiiiie, main uu tuiiiiau 
Sb»it «•ii-nan. Ce» iiicKurt& 11 obtiendraient, 
^a* ta icsuiun revacrvue. La >o.«iuie ue 
pat. eocuue, d'equiuore ouugeùlre; u* ; Î - M v e n t u e h ï ' d ! , min^SS^i itvîf n.-r7 ..«•• . « , „ T.,.. var>n. I e h u t * éventuelle du ministère et a lavo-^asesMs iiMaïK.tie uoil avoir une garau 
tsa parlementaire. 

* Je aemanue a tous le» groupes de ac 
réunir tum a iueuir pour due si, dans 
I* loud de leur conscience, ils approu
vent »« principe» que jt > .en» d euuucer, 
les formules de boute monétaire. 

s Je demande notamment aux oicru 
fera» de la majorité de dire si. sur tous 
tes sujets de politique intérieure et -\ 
teneur», Ua app-ouveni nos actes. 

* J'avais le droit ae faire appel a ta 
.oyaute da tous, aux sentiments du de-
•oir du Parlement républicain. 

» Uans uns heure aussi grave, c'est 
jevant la paya que Je veux poser au-
lourd'biil la question do confiance. 

.,.« JE SOUHAITE 
UNE Rtr-Oiiat LLA1KE >. 

» Faites-moi l'honneur ae croire que 
si je ne recnercnais que mon tet^n. le 
ut sounaiterais pas obtenir la la.ge con-
.îance que je vous demande, mais a cer 
..uns carreiours du devoir, un bomme 
ue doit pas se i—inander s'il doit servir, 
il doit servir, a la condition essentielle 
jue pour agir il ait U. large coniiaoce 
uu rariamanl émanation de la Nation. 
• Vifs appi div oancs gauche). 

1 Teue est la uecislon que vous deves 
«rendre. Je ne souhaite qu'une chose : 

c'est qu'elle soit claire, uu'éile soit oieii 
11 tendue partout. 

<( NOTRE PEUPLE SAURA 
SE SAUVER LUI-MEME... » 

a J'ai une confiance inébranlable, en 
depu des diiticultee de l'heure, dans les 
destinées de notre pays. Je crois que 
notre peuple admlraole, avet sas Iradl. 
non» d'ordre et de discipline, aaa quali
tés de reflexion et de raison, ses solides 
vertus dn paysan, saura se sauver lui-
même par son travail, sa discipline aa 
claie. C'est a nous aujourd'hui de prou
ver que nous aérons tous unis pour lui 
montrer le chemin du devoir et au salut. 
Vifs appl. cent. div. bancs g d r > » 

La séance est suspendue 
M UAPlANU (Loue) met . : a la tri-

oune poui répondre au président du 
Conseil, mais le président Herriot an 

nement d'un cabinet de tendance plus 
modérée : mais la note officielle annon
çant que le gouvernement ferait, ce soir, 
une déclaration à la tribune de la Cham
bre et qu'il était résolu de défendre le 
franc puis les paroles de M. Oeorgea 
Bonnet selon lesquelles l'idée d'un con
trôle des changes avait été unanimement 
écartée, on* amené quelque» réalisations 
parmi les titres nationaux Malgré cela. 
ceux-ci se sont inscrits en clôture très 
au-deesus des cours de la veille 

De leur coté, les valeurs à change se 
sont redressée» dans la lemiêre demi-
heure, en sympathie avec la tension ac-
centuée de la livre au comptant et è 
terme 

154... 
Londres 13. — En clôture, le franc 

français est coté 153.75 après 154.00 con
tre 147 84 hier soir, au comptant. 

A un mois et s, trois mois, les déports 
respectifs sont, ce soir, de fr. 5.62 et 
8,75. après 6 et 10 contre 6.75 et 9.87 la 
veille 

Par rappo.-t à la livre, le dollar est 
| coté à 4.8976 contre 4 9987 

La Bourse des valeurs 
ne sera pas fermée ce matin 

Part». U — On dément, dans les mi
lieux autorises les bruits selon lesquels 
la Bourse des valeurs serait rermée de
main. 

uonce que la aeance aoit être suspendue i (jéia terminée 

AU CRI DE « NOS SALAIRES 
1.500 EMPLOYÉS DES 

TRANSPORTS ONT MANIFESTÉ 
A PARIS 

Paria. 13. — Vers 17 h 43, 1.500 em
ployés des transports oui défilaient au 
chant de 1' « Internationale » et en 
criant : « Nos salaires », se sont rencon
trés avec la police municipale rue Mont-
martre et boulevard Poisonniere. 

Vers 18 h., ils arrivaient aux boule
vards. Des cris hostiles à ladresse de la 
Conlederation générale du patronat 
français ont été pousses. L' e Interna
tionale s a retenti de nouveau. Pendant 
une demi-heure, la circulation a été 
rendue difficile. Mais à l'arrivée des cars 
de police-secours, la manifestation était 

POUR U PROTECTION1 

DES CAPITAUX 
FRANÇAIS 

M. Caillaux « déposé u projet 
de loi interdisant l'émission ou 
l'introduction sur U marché 
français de titres de rentes étran
gers lorsque l'emprunteur n'aura 
pas payé régulièrement les arré
rages d'une dette antérieure 

Parla, 18.— M. J. Caillaux a dépose sur 
le bureau du sénat un* proposition de 
loi tendant à Interdire l'émission, l'intro
duction sur le marché en France de 
titres de rentes, d'emprunts et autres 
effets publics de Gouvernements étran
gers, de collectivités publiques étran
gères ou da sociétés étrangères privée», 
lorsque l'emprunteur aéra on défaut 
pour n'avoir pa seffectué régulièrement 
à leur échéance, les paiements arréra
ges, amortissements ou remboursements 
d'une dette financière antérieurement 
contractée. 

Des dérogations ne pourront être accor
dée», soit par la Ministre des Finances, 
soit par le Comité central dé la Bourse 
qu'après décision d'une commission. 
Cette commission intitulée Commission 
nationale de défense des capitaux îran-

LA CONFÉRENCE 
PRO-HITLÉRIENNE 

DE BUDAPEST 

L'opinion du chancelier 
autrichien Schuschnip; 

L'AFFAIRE BARMAT 
A BRUXELLES 

Henri Barmat. LcewensUin 
et Gytelinck sont condamnés 
et leur arrestation immédiate 

ordonnée 
Vienne, 13. — La chancelier Sehus-

chnigg souligne et commente dans 1 La 
Reichpost » de Vienne l'Importance de 
l'intérêt de la déclaration de Budapest : 

Il dit notamment : « On s'est demandé 
si le pacte de Rome n'a pas été peu à , ri „.„._ M 

fé^^Bud.oï t*a é n c!aara^^u" & ^ u n ^ d t e l l ^ a ^ o n " ïubUq̂ ue férence da Budapest a clairement prou-. é l e i a t t e n M q m concerne juluis Barmat, 
, c décédé. H déclara également les préve-

Bruxelies, 13. — La tribunal correc
tionnel a prononce les condamnations 
suivantes dans l'affaire Barmat : 

Henri Barmat, 5 ans de prison et 
14.000 fr. d'amende ; Devreese, 4 mois 

vé que noua étions dans le vrai en ne 
doutant jamais de la solidité de ce 
pacte comme base de notre orientation. 
Les protocoles de Rome subsistent, non 
comme une façade mais dans leur conte
nu. Tel est lé fait inébranlable qui se 
dégage des conversations de Budapest. 
La politique italienne d'étroite amiué 
avec l'Allemagne est on plein accord avec 
ce fait. 

» L'accord austro-allemand du 11 Juil
let 1936, qui n'a Jamais été considéré 
comme un instrument isole, est un 
complément heureux et adéquat au pac
te de Rome. Bien avant que se dessi
nait l'axa Berlin-Rome. l'Autriche s'était 
réclamée de sa qualité dStat allemand 
et avait maintes fois réitéré sa volonté 
de ne se laisser entraîner a aucun prix 
dans une politique ayant une pouitc 

çais. investis à l'étranger, constatera | dirigée contre l'Allemagne. » 
que l'emprunteur peut être considère 
comme n'étant pas an défaut. 

En vue de l'application de la loi. U 
sera créé un Comité national de défense 
des capitaux français Investis à l'étran
ger, rattaché i la présidence du Conseil. 
Ce Comité, qui comprendra notamment 
deux sénateurs et quatre députés, un 
inspecteur général des Finances, des 
représentants des ministères de la Jus
tice, dea Finances, des Affaires étran
gères et du Commerce, sera permanent 
et tendra annuellement compte de ses 
travaux dans un rapport qui sera publié 
au « Journal Officiel ». 

Dans l'exposé des motifs, M. Cail
laux souligne notamment que la créance 
française sur l'étranger reste sensible
ment ta même qu'en 1914. puisqu'il n'a 
été rembourse en capital qu'une très 

Le chancelier s'occupe longuement de 
U S. D N. : 

t La 8. D. N, écrit-Il, n'a sans doute 
pas atteint son but idéal. Les petits 
Etats Im ont souvent reproche juste
ment ou non. être l'instrument de ut 
volonté des grandes puissances En tout 
cas l'Autriche et la Hongrie ont reçu 
de la S. D N et de ses puissances de 
premier pian des appuis matériels d im
portance vitale dans des moments cri
tiques ; aussi, ressentons-nous d'autant 
plus l'obligation de nous employer a 
c, qu'une vie nouvelle soit insinuée a 
la grande et ancienne idée de la S. D. N. 

Vive satisfaction à Berlin 
Berlin, 13 — Le communiqué publié 
Budapest a l'issue de la conférence 

petite fraction des 40 milliards que d e s P"1*"4"08* signataires du protocole 
l'épargne française a investi» hors de» rt3 Ro?e a provoqué une vive satlsfac-
frontieres pendant les années qui ont ! tJ°11 <***» les milieux politiques alle-
precedé U guarre , ces 40 milliards de j m ands-
t Francs de Oermlnal s n'ont procure 
en 1937, comme arrérages, que 2 mil
liards 1/2 de francs, trois fois dévalues. 
alors que, daprès les engagements pré
vus aux contrats d'émission, c'est douze 

Les hommes d'Etat étrangers 
ont quitté Budapest 

Budapest 13. — Les hommes d'Etat 

Le discours 
du Président du Conseil 

M. Camille PHAUTEMP8 monte à la 
tribune appl* idi par la plupart des dé
putés 

M. Uhautemos se félicité de la mani
festation d'unanimité que vient de pro-
voquet u- magnifique discours du prési
dent 

M Chautemps rappelle que la situa
tion financière #n décembre était sauf 
dea incident» en voie d'apaisement, satis 
faisante Un événement s'est produit de-
puis. Lé marenc de» changes a été trou
blé pa; des incidents Rien dans la situa 
tion Mnannerp ne tustifie des alarmes 
le bud»»t es' ri nnhbre. la Trésorerie 
«st en état rie ' -ire face a tous les 
engaremenr- ci • mestre en cours. 

Certaines i):acts étrangères se sont 
émues d'un bilan de '.a Banque de 
France mais un certain chiffre n'était 
que le signe du rvmbouraement d'un em
prunt 

L'agitation sociale... 
« Mais d'autre -part u y a eu une agi

tation aocta.e et l'exploitation systéma
tique d* cette agitation On annonçait 
une erève »enera!e des "roubles sociaux 
ot qui mettait les nerfs du pays à rude 
épreuve Les troubles se sont heureuse
ment apaisés La ereve des services pu
blies n « pat dure «rice aux mesures du 
gouvernemer.t 

s J onoos» ta démenti la plus formai 
aux Informations selon lesquelles l'aurais 
eu une f*ouH* attitude Ja considéra avec 
axa sentiment humain laa conflit» ou
vrier» J» n'admets pas la révolta dat 
aaent» s)ot servies^ nubile» eontra la na
tion 'vif» apnl droite, centre, fauche) 
Ja rendrai mon arbitrage an toute séré
nité >. 

M- Camille Chauterana aa félicite 
d'avoir fa!» preuve du sens de l'humanité 
pour "ésoudr* sans effusion de sang la 
grève des usine» Ooodrieh de Colombes 
fappl gsuehe'i La grève des Inscrit» ma
ritime, dr Rouen a été également heu-
rauaemeni terminée 

...derr> cesser après la publication 
du « Code du travail » 

Mais le président du Contai; a voulu 
évlt«r 1* retour de tels incidents en affer
missant la paix sociale. Une législation 
aoeiale le Code du Travail, sera votée 
par le parlement, qui «n tirera la plus 
Jéet'lm» fier»» En échange d» cette aécu-
rtté dans la travail las travailleur» de
vront -ecunnaltre ce que le parlement a 
fait nour eu» «n renonçant a toutes les 
fenna» de l'Illégalité, al esteuaables 
qu'e"*>- oaraïaaent (appl. droite, centre, 
gauehei. 

a Avae une fermeté aareina, je déelare 
que si eertamt homme» oerstitatant à 
treuolsr la pan publique la feroa da ta 
tel t'abattrasl sur aux (vifa appl. centre, 
droit», divers oane» gauche) Oet apeel 
••ata- iui /a loua laa Franeat». Ja m asse
oie au» parole» du préildent de la Cham
bra relative» aux devoir» du capital • 

La maladie morale du pars 
M Cnautemps fait allusion aux affai

ra» Judiciaire» *n cours. Il faut prendre 
Sarde a l'état des nerfs du pays 'voix à 

roite : très buni 
lias eommuni'ies invectivant leo dépu

tés d» droite 
M. CHAUTEMPS — Je demande à ta 

Cbambrf d'écouter avec calma Ja ne 
psanaco personne. Ceux dont Je parle 
•ont déjà arrêtes 1 protest commun.) 

M C H A U T E M P a - Un eréeenet 
trmete erlmlnei da catta gravita, il n'y a 
•ee au l'unanimlt» française Peur »p 
naauvai la miniitr» d» I Intérieur a* flé
trir Ma »nmin»i» C'ait une oauee du 
matai»» une «ort» aa maladie moral» du 
pays t rabsenc» da lai dam le» ajeatlnéas 

-0» la patrie, «usai, svenrnaus la devoir 
à toute la nation un appel 

la demande de M Camille chautemps 
Séance suspendue a 18 heures 
La séance est reprise à 18 h. 35 
Le président fait connaître que m 

«une* est suspendue iusqu'à 21 h 30 

La séance est à nouveau suspendue 
La séance es reprise a 21 h 40, sous 

Ut présidence de M. Jvduuard Hernut 
Un aasea grand nombre de députes sont 
présents depuis un assez ion, moment 
Le président leur annonce qu'il y a lieu 
d'ajourner la re 'nse de la séance a 
Jo neures. Les neputas regagnent iea 
jou.oirs sans incuenl. 

La délégation des Gauches 
demande àt% précisions 

à M. Chautemps 
La Chamore qui devait se reunir u 

.1 n. 30. s'est ajournée pour permettre 
aux groupes de poursuivre leurs aelibe-
, aiiuns en vue d'arrêter leur attitude a 
1 égard de la question de coni îance posée 
pai le Gouvernement, a la 101s devant 
.d enamure et devant le pays. 

La délégation ae* gaucues, en eflet. 
uetail pas en mesura encore de faire 
connaître sa position II semble que .es 
tracuous socialiste et communiste de ta 
majorité divisées en particulier sur l'op
portunité du contrôle des changes, veu
lent obtenir des précisions du chef lu 
Gouvernement quant aux mesures qu .1 
entend adopter pour la delense du franc. 

D'autre part, les mêmes groupes s in
quiètent du sens qu'il faut attacher aux 
paroles de M Camille Chautemps quii 
dUutiaut de rappeler ici : 

« J'ai aussi la devoir de dire, 1 nom 
du Gouvernement, avec tristesse, avec 
gravite, mais avec une fermeté sereine, 
que si certains hommeti ne répondaient 
pas a mon appel, s'ils persistaient a 
troubler la paix civique dont ce pays .1 
besoin, ta force de la loi l'abattrait sur 
eux Mais U est indispensable que ces 
appels au calme et a la raison soient 
entendus de tous les Français ». 

C'est pour faire pan au président du 
Conseil da ces desideratas que les repré
sentants de la délégation des groupes de 
gauche avaient demande une entrevue 
avec lui. Commencée a 21 h 30 au Palais 
Bourbon, dans le bureau nouveau reser 
v« au chef du Gouvernement, celte en
trevue n'était pa» terminée à 23 h. 16 

U troupe radical-socialiste 
présente un ordre du jour 

de confiance 
Paria, 13. — Le groupe radlcai-aocia-

uate, réuni pendant la suspension de 
séance, a décidé, à l'unanimité, sur la 
proposition de M. Malvy et sans qu'au
cun de ses membres ait pris la parole 
contre, de charger M Elbel, son près: 
dent de proposer a la délégation des 
gauches de déposer l'ordre du tour sui
vant : 

« La Chambre, approuvant la déclara
tion du gouvernement, confiante en lui 
et repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du toui- a 

Los républicains de fauche 
et les radicaux indépendants 

demandent que la Chambre 
confirme ses votes antérieurs 

Parts, 1». — Le groupe dea républi
caine de gauche et dea radicaux indé
pendants s'est réuni avec la gauche 
démocratique et radicale indépendante 
M Plandln a été d'avis que les groupes 
de la minorité n'avaient pas a assurei 
la responsabilité d'une situation qui 
n'était pas leur tait puisqu'elle résultait 
précisément de la politique qu'ils ont 
combattue depuis le début de la légis
lature. 

Lee deux groupée ont e d'accord poui 
estimer qu'ils n'avaient pas S prendre 
parti dans un débat qui se passe entre 
.e gouvernement et une fraction de sa 
majorité ni a s associai dans un vote 
avec l'extréme-gauclie da l'assemblée, si 
celle-ci approuvait le gouvernement. 

L'assistance a décidé, sur la proposi 
uon de MM de Chappedelaine et 'toréty 
présidents des deux groupes, de ieman 
ier et soutenu une addition à l'ordre ', 
iu joui pai laquelle la Chambre confii j 
Tierait ses votes antérieur» contre le 
•ontrtle de* changes. 

Les membres dea deux groupée vota- | 

Les manifestants se sont retirés an 
poussant de nouveaux cris contre la 
C B P. P.. ainsi qu'à ladresse de cer
tains « C sans tes » 

ront cette addition, mais s'abstiendront 
vraisemblablement sur les autres parties 
de l'ordre du Jour. 

M P.-E. Flandin j été chargé dlnter-
venl. brièvement a la tribune dans le 
début sur les ordres du Jour. 

La réunion de la délégation 
des tauches est ajournée 

Pans. 13. — A la reunion tenue par 
le groupe socialiste. MM. Léon Bkim et 
Paul Faure ont expose la situation et 
traité du problème du contrôle des chan
ges A la suite d'un échange de vues, 
le groupe a décidé d'envoyer une déléga
tion au président du Conseil pour s'en
tretenir avec lui de certaines parties de 
son discours. 

La délégation des Gauches a tenu une 
irève réunion au cours de laquelle 11 
a été décidé que les représentants des 
ïrounes de la majorité se joindraient à 
ceux des socialistes pour faire une dé
marche auprès de M Camille ChautenTps 
en vue de préciser quelques-uns des 
passages de son Intervention à la tri
bune 

Une nouvelle réunion de la délégation 
des Gauches est prévue pour 21 h 30. 
après l'entrevue avec le président du 
Conseil qui semble devoir être décisive 

renco tnpartite ont quitté Budapest. 
milliards environ de francs actuels qui • étrangers qui ont participé a la confé-
devraient être annuellement payes 

Pour Al. Caillaux, il n'est pas douteux 
qu'une telle défaillance provient, dans 
une certaine mesure, d'un appauvr.isf-
ment des pays débiteurs et des difficul
tés de transfert. Divers pays ae sont 
aussi allègrement affranchis de leur 
dette- Mais une part de responsabilité 
incombe aux autorités françaises qui. en 
présence de dérobades successive» des 
nations étrangères ou des entreprises 
aans ieur orbite, ont néglige de de fen
dre comme U convenait les intérêts de 
leurs nationaux lèses. 

UN NON-LIEU CLOT 
UNE INFORMATION OUVERTE 

CONTRE DEUX MAIRES 
COMMUNISTES DE U BANLIEUE 

PARISIENNE 
Versailles, 13. — M. Lecharny. Juge 

d'instruction a Versailles, avait été 
chargé d'ouvrir une information contre 
ie maire communiste de VUiepinie, M 
Emile DambeL son collègue d'Aulnay-
sous-Bois. M. Nues, et huit autres per
sonnes qui furent inculpées de provoca
tion à attroupement, coups et blessures 
et complicité Cette information avait 

I été ouverte à la suite d'une violente ba-
, I carre qui s'était déroulée le 8 octobre 

Londres, 18. — Le Ministre des Doml- 1 9 3 3 â viUepuite, alors que. dans cette 

U QUESTION 
IRLANDAISE 

ous banqueroutiers. 
Le Jugement ci-dessus ae rapporte aux 

affaires de la Noorderbank et de la ban
que Ooldzieher et Penso Le jugement 
statue ensuite sur les conclusions de la 
partie civile Van Stein. Il condamne Gy-
selinck à payer à cette partie civile, qu'il 
décare recevable, la somme de 100.OOO fr. 
de dommages-intérêts. Le Jugement pre 
clse enfin que le sursis accordé a De
vreese sera de trois ans. 

A midi 30 la lecture du jugement est 
terminée. Le ministère public, repré
senté par le substitut Perrichon. se 

L'ŒUVRE DU COMITÉ 
Flandre-Hainaut-Artois 

à l'Exposition 

Hier, à Lille le Comité 
Flandre-Artois » qui s'est chargé de la 
réalisation dea pavillons du Nord et du 
Pas-de-Calais a tenu une réunion au 
cours de laquelle l'œuvre magnifiqu' 
ainsi menée a bien a été récapitulée 

Une situation financière enviable 
La reunion a eu lieu dans une aalle 

de la Porte de Pau; a il h. Elle etar 
presidêe par M Louis DelepouUe, prési
dent du Comité, qui était entoure d' 
MM. Lonlnois et Joetf., vice-présidents 
Ed Derçrvse, secrétaire gênerai ; All»-
zin. Cliarles Bourgeois. Philippe K4I1 
présidents de commissions ; Dupuis tri 
sorter : Jean-Serge Debus, délègue gei,' 
rai ; Dervaux. délégué pour le Non. 
etc... 

M. A Favierea, adjoint au maire ci-
Lille, assistait à cette tsasoee 

M. Ed Labbé. commissaire général de 
l'Exposition, était représente' par M 

1 Nicolas Bourgeois, directeur du Cabin< ' 
alors et réclame l'arrestation immédiate, d u pj-eaident du Conseil municipal * 
des prévenus Henri Barmat. Gyaelinclt p*^ délégué au Commissanu' >•• 
et Loewenstein f« EXDO » 

La parole est accordée aux avocats de ,. ^Zil£a M Labbé. M. L. Deiepo ... 
Qyseiinck et de Loewenstein. Ceux-ci de- ^ d u c m i ^ . fit le 
mandent que le tribunal ne fasse pas ~ Degrvse lequel exposa la situa.101 
droit aux réquisitions du ministère pu- ~ n J £ £ k qu^valt laissé l'Expos'.nor 
blic. L avocat de Gyselinck précise no- J ^ f " ^ 3te*au , r e , „ n e r nous ont appr-
tamment que le jugement sera soumis ' " 
vraisemblablement à la cour d'appel. 

Le tribunal, après un très bref délibéré, 
ordonne alors l'arrestation immédiate 
d'Henri Barmat. de Gyselinck et de Loe
wenstein. Gyselinck. seul présent à l'au
dience, est arrête aus-sitô' 

DÉCOUVERTE MACABRE 
A PARIS 

Paris, 13. — On a découvert, dans la 
soirée, dans un terrain vague, 7. me du 

que le Comité a « bouclé » son Oud?. 
avec un gentil excédent, ce qui est M 
plus bel éloge qu'on puisse lui faire 

Me Ph. Kah remit ensuite, au nom u 
Comité, un souvenir a Mlle M.-L. De-
clercq pour la rérompenser du txavai. 
considérable qu'elle a fourni pendant l"*s 
six mots de l'« Expo » 

La réception à l'Hôtel de Ville 
A 13 h. 30. le Comité était reçu a 

l'Hôtel de Ville par MM. Favieres. ad
joint, représentant M. Ch. Salnt^Venanv 
député-maire de Lille ; O. Herme.-ChevalerefilS»^ arrondissement), le corps I adjoint ; Maurice Flanque, aecsétali 

à demi nu d'un inconnu paraissant âgé I général; Ph. Martin. Nottermann. e u e 
. . . . _ . _ _> 1__ . 1 , « , n / t n t u i l c r i m i i n ' P n a t l v d'une soixantaine d années, a qui 11 

manque le bras gauche et le poignet 
droit, et qui parait avoir séjourné plu
sieurs jours à l'endroit où il a été trouvé. 
Près du cadavre, on a découvert un 
portefeuille vide, une montre et un fume-
dgarette paraissant, du reste, n'avoir 
aucune valeur. 

LES CORPS DES NEUF VICTIMES cérémonie 

DE LA CATASTROPHE 
DE GOMENS0R0 SONT 

ARRIVÉS A BUENOS-AIRES 

conseillers municipaux. 
M. DelepouUe remercia la Miinleipu..-

te lilloise de l'appui important qui'. 
avait apporté au succès du Centre Reg.' 
nal N 1 ; M Nicolas Bourgeois appon., 
le salut du Commissariat général o' 
l'Expoaition. Enlm. M. A. Fa'. 
cita le Comité, les architectes pour k 
caractère de robustesse physique et mo
rale qu'ils avalent donné au Pavillon 

Des vins d'honneurs terminèrent ottu; 

Le Banquet 
A 13 n un banquet réunissait le Oem. 

té a l'Hôtel Belle vue 
On y remarquait, MM. Faviêrés, Del'-

poulie et le Comité, le docteur Leroy 
Buenos-Alres. 13. — Aujourd'hui est ! MM. Vezln. directeur des Services agr-

arrivé le train présidentiel où le prési- colea du Nord ; Broder>. délègue de l'Ex 
dent Juste et les ministres ramènent les i position du Progrès Social eu 1939 
cercueils des neuf victimes de l'accident! Cokempot. président de l'Office du Bat. 
d'aviation de Gomensoro. Toute la ville i ment ; Ed. Bouchen. secrétaire geiif 
est en deuil. 

nions publie un communiqué disant no
tamment ; 

« Des dispositions ont été prises en 
vue dune reunion entre des représen
tants des Gouvernements d'Eire et des 
représentants du Gouvernement du 
Royaume-Uni, au cours de laquelle se
ront discutées les questions affectant les 
relations entre les deux pays. 

> M de Valera et quelques-uns de ses 
collègues rencontreront M Nevllle 
Chamoerlain et quelques-uns de ses col
lègues, au numéro 10 du Downmg Street, 
le lundi après-midi n janvier Cette 
reunion doit être considérée comme très 
importante. 

» La question que se posent les cercles 
politiques de Londres est de savoir si 
M. de Vaiera vient à Londres présenter 
des revendications auxquelles on ne 
pourrait souscrire : ou. au contraire, 
chercher un modus Vivendi avec la 
Grande-Bretagne ». 

ECHOS 
et CARNET 

localité les < croix de feu » avaient tenu 
une réunion privée dans une ferme. Le 
magistrat vient de clore cette informa
tion par une ordonnance de non-lieu en I %££],' 
raison du fait que certains inculpés sont i-retue a 17"h âo 
couverts par la loi d'amnistie et qu'il 
n'existe pas rte charge suffisante pour 
les autres 

UN PONT DISPARAIT AU MAROC 
Fez. 13. - Un pont de fer, long de 

six mètres environ et pesant sept tonnes, 
a disparu II a été démonte par un j J ^ / Y ^ r r m u i m 
indigène, assurément entreprenant, aidé [^0uest • Vent du • 
de quatre hommes qui travaillèrent | et «régulier 
dix jours à cette tâche. 

CALBNDRIBR. — V»nOr»di 1« ianvicr 
Soleil ; Lever. 7 h 42 ; coucher 1S h. 18 
Luna : Laver 14 h. 38 ; coucher. 5 h. 43. 

Aujourd'hui Suint HUalre. — Demain 
Saint Msur. 

METEOROLOGIE. - SUtion d» LUI» 
ObservaUon» faits» hier a 17 h. 3u : Baro 

757 mm. S : hausse depuis U 
3 ; Thermomètre 

fronde • U9 : Mir.ima : '96 ; Max.ma 
12.2 : Etat hygrométrique : 87 : Hautou 
d'eau tombée depuis la veille. 4 1; h 30 
14 mm. 2 ; Direction du vent : Variable 
Sud-Est a Sud-Ouest ; Force modéré* 
Direction des nuages : Pas d'observation 
Etat du ciel : Couvert : Prévision» poui 
aujourd'hui Frais : brumeux : pluie». 

PRÉVISIONS oe L'OFFIOB NATIONAL. Amis de Lille vient d'obtenir 
Rétlnn Nord : Généralement couvert ; 

a «'atténuant le soir pai 
l'Ouest : Vent du secteur Sud-Ouest modéré 

um de température 
stationnalre 

M. PIERRE C0T REND HOMMAGE 
A FARMAN. QUI. IL Y A 30 ANS, 

EFFECTUA UN KILOMÈTRE 
EN CIRCUIT FERMÉ 

Pans 13. — Ce soir, dans le grand 
ampnitheaire de l'Ecole nationale supé
rieure de l'aéronautique, a eu lieu une 
cérémonie commémorative du trentième 
anniversaire du premier kilomètre -f-
fectué en avion en circuit fermé, sous 
la présidence de MM. Pierre Cot. minis
tre de l'Air et Andraud, sous-secretaire 
d'Etat. 

M. Gabriel Voisin, constructeur de 
l'avion que pilotait Henri Farman pour 
sa performance, fit l'historique de ce 
premier record en circuit ferme. 

Le lieutenant-colonel Le Petit lut te 
discours de M. Henri Farman qui donne 
les grandes lignes de l'exploit réalisé 
par lui, par un froid matin, devant quel
ques personnes seulement. 

Enfla M Pierre Cot, dans une très 
oelle allocution, a rendu un public nom
mage aux auteurs de l'exploit, construc
teur et pilote, ainsi qu'aux créateurs du 
pnx qui permit d'en activer la réalisa
tion 

Nouveau renvoi du procès en diffamation 
intenté par le Colonel de La Rocque 
à MM. Porreye et Lalouette du Syndicat 
de la Batellerie Artisanale du Nord 

rai de la Foire Commerciale: les arttstr 
M, Ladurcau, Bea'. Desmureaux. Del 
marie ; MM J. Masson, président du 
Tribunal de Commerce de Lille ; Df 
Saint-Léger, professeur a la Faculté de 
Leures : Leleux. président de la Fédém-
tioc des Artisan; du Nord ; Van de.-. 
Heede. Mercier et Thyry des Amis <ir 
Lille : Valdelièvre des Rosati de Flan
dre ; Lehou.'lt, président de la Chambr' 
de l'Ameublement, etc„ 

Au Champagne des discours furen-
prononcés. M. Delepoullr remit la pla
quette des Amis de Lille ri MM A Four. 
tet, secrétaire honoraire de la Chambre. 
de Commerce de Boulogne-sur-Mer et G 
Lover vice-président de la Chambr» rV 
Comrherre ié 'CSIUs.1 Il #é*é»%i*rM 
Labbé et se""fiïbritra" très aimable a v -
ion< tas ooifViVK* * ' * ' •* * ** * * • 

Me Ph. Kah iii l'éloge de M. Dearyïe 
et lui remit, outre un bronze splendldc 
représentant « Le sent de liifor: » ta» 
palmes académiques que le secrétaire c<\ 

M N Bourgeois prononça une très àt 
Ueate allocution et M. Fuuèrcs rend, 
un public hommage a l'oeuvre admirai)', 
de M. Uple poulie 

Le soir un gaia artlstiaue dont not; 
rendons compte par ailleurs termln,, 
brillamment cette fête au arand-Tiièâtr,. 
de Lille 

4 . 1 

SINGULIÈRES RÉJOUISSANCES 
POSTHUMES 

Athènes, 13 — On mande de Saioni-
que que le quartier israelite de Saint-
Paraskevi a été bouleversé par des 
réjouissances inaccoutumées. Le motif 
an était l'ordre formel qu'une vieille 
dame Israélite, nommée Benvenita 
Calora. avait donne à ses enfants ; âgée 
de 115 ans et pressentant sa fin. elle 
avait appela aa flUe, âgée de U ans. 
pour lui dira qu'elle désirait que tous, 
après sa mort, chantent et dansent au 
liam de pleurer En même temps, elle 
avait dressé le programme de »on enter-

COUR D'APPEL DE DOUAI 
AUDIENCE DU 18 JANVIER 1M7 

Paru la cour du Paint» de Juttice. M». PORREYE et LALOUETTE. *ou, 
riant», semblent envisager avec confiance l'issue du procès, liais cetuùci sera 
renvoyé. 
Au râle de l'audience d'hier, du tri

bunal correctionnel de Douai, figurait le 
procès en diffamation intente par le 
colonei de La Rocque et un marinier 

rement et des réjouissances qui devaient I M- Mazy, a MM. Porreye et Lalouette 
suivre. Le décès n'ayant pas tarde, le 
programme a été observé a la lettre et 
tout le quartier n'a pas manqué de pren
dre part à ces singulières réjouissances 
posta unies. 

secrétaires du Syndicat de la Batellerie 
artisanale a la suite d'articles parus 
dans l'organe de ce syndicat, 1' a Avenir 
du Batelier a . 

On sait que l'affaire avait déjà été 

(Photo Réveil) 

renvoyée une fois. L'audience d'hier était 
très chargée. Quand l'affaire fui appe.ee 
il était 11 h- 30. Le président. M Cail-
laud, envisagea le renvoi à l'après-midi 
Mais M- Phalempln et Delevallee, dé
fenseurs de MM. Porreye et Lalouette. 
devant plaider l'après-midi, à Lille, cette 
solution ne put pas être retenue 

L'affaire a été renvoyée au 31 fé
vrier, à 8 h. 30. 

Vol d'explosifs à Avion 
Des explosifs furent dérobée dans • 

coffre d'un boute-feu. des Mines de Len.-
par deux jeunes gens de 17 ans, D e 
B . qui avaient force ce coffre. 

A AVION, peu de temps après le-
(etsassa fmg faisaient exploser un déto
nateur, blessant grièvement les deux DM 
de M. Befcaen. qui ont perdu la vue 

Pour le délit de blessures par impru 
denec. les jeunes gens ont beneficir de '» 
loi d'amnistie. 

Le Tribunal d'Arras condamna les :•• 
culpés à 13 jours de prison avec asMa 
poifr vol 

La Compagnie des Mines est responsa 
| ble s'écrie Me Wormser. elle n'a pa? 

exerce une surveillance assez activa. 
1 L'arrêt sera rendu aujourdhui. 

Vol de vélo à Douai 
Rue de Bellain a Douai. André Baelde 

vola un vélo. 
Le beoamer qui n'en était pas S aa 

première peccadille, olîrait. peu Q<-
temps après, cette machine en vent, 
pour la somme de cent francs. Elle e: 
valait nulle selon les déclarations dr 
son propriétaire. M Blasselle 

Devant le Tribunal de Douai, il lu 
condamne A 4 mois de prison et à 1s 
relegation. 

La Cour abaisse la peina & trois aaot.» 
De ce tait, la relegation tombe. 

Les betteraves 
de Flines-lez-Rache* 

Le Tribunal de Douai avait condamne 
M Lus, qui avait emporté à Fltnes-lez 
Riches, dans son auto, des betterav-. 
appartenant a M. Boures. 

La Cour, tenant compte des bons ren 
seignements donnes sur le prévenu 
abaisse a 50 fr. d'amende arec »ur»u u, 
peine infligée. 

DÊDÊ El DOUDOU », LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

• 
orJ^V L 

M. MARTEAUX. ANCIEN 
COMMISSAIRE DE POLICE. 

A ARRAS. EST ADMIS 
A FAIRE VALOIR SES DROITS 

• A U RETRAITE 
De r < Officiel » • Les dispositions du 

décret du 27 novembre 1034 révoquan' 
de ses fonctions M. Marleaux Nicola*-
Paul, commissaire de polie, hors clasae 
2e échelon a Arras, sont et demeurent 
rapportées M. Marteaux est admis d'ol-
fice à faire valoir ses droite à la re
traite à compter du 5 janvier 1938. Ce 
fonctionnaire ne bénéficiera pas des dis
positions de l'article " i de le loi du 
29 avril 1926 et sa pension courra du 
5 janvier 1938. 

LE REVEILS 
ILLUSTRÉ 

vrai 
Familles 

* Feieit le Mereree» 
*• «>agea - ta cent 

appe.ee

